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Le Programme pour la compétitivité d’Afrique de l’Ouest (WACOMP) 
a été adopté sous le Programme indicatif régional du 11e Fonds 
européen de développement (FED) pour un mon-tant total de120 
millions d’euros. Le WACOMP vise à appuyer un certain nombre de 
chaînes de valeur, sélectionnées à la fois aux niveaux national et 
régional, pour promouvoir la transfor-mation structurelle et faciliter 
l’accès aux marchés régionaux et internationaux.

L’objectif principal de WACOMP consiste à renforcer la compétitivité 
commerciale des pays d’Afrique de l’Ouest et faciliter leur 
intégration dans le système commercial régional et interna-tional. A 
cette fin, le programme visera à:

·  améliorer les performances, la croissance et la contribution à 
l’industrie, au com-merce régional et l’exportation des chaînes de 
valeur sélectionnées, et 
·  améliorer le climat des affaires aux niveaux national et régional.

Le programme, qui vise à appuyer la mise en œuvre des politiques et 
programmes d’Afrique de l’Ouest, y compris la Politique Industrielle 
Commune de l’Afrique de l’Ouest (PICAO), le Programme du Système 
de Qualité de l’Afrique de l’Ouest (PSQAO) et la Stratégie pour le 
Développement du Secteur Privé de la CEDEAO, contribuera mise en 
place des fondations et à la promotion de l'accès des pays 
ouest-africains au Plan d’Investissement Extérieur de l’Union 
européenne (PIE).
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En novembre 2021, la première édition de "West Africa 
Connect" a réuni près de 300 professionnels 
ouest-africains des secteurs du textile et de l'habillement, 
des technologies de l'information et de la communication 
(TIC), ainsi que quelque 70 acheteurs régionaux et 
internationaux. Fort de ce succès, le programme WACOMP 
prévoit d'organiser un deuxième événement régional 
interentreprises les 20 et 21 septembre, avec le soutien 
technique du Centre du commerce international (CCI) et de 
l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI). L'événement devrait avoir lieu dans les 
semaines à venir.

West Africa Connect 2022 ciblera les chaînes de valeur de 
la mangue et du manioc, ainsi que les TIC en tant que 
chaîne de valeur transversale soutenant le développement 
durable de l'agrobusiness dans la région. Les PME 
sélectionnées dans la région recevront un soutien 
technique et financier pour participer à l'événement. Cela 
comprend un programme de formation sur la préparation 
aux foires commerciales, la promotion des exportations, 
l'élaboration de plans d'affaires et d'autres sujets 
pertinents. Les acheteurs régionaux et internationaux de 
mangue et de manioc sélectionnés verront leurs besoins 
d'approvisionnement soigneusement évalués en vue de 
fournir des conseils sur mesure aux fournisseurs locaux.

Les activités de partenariat B2B seront couplées à des 
sessions de webinaires sur les dernières tendances et 
évolutions du marché, animées par des experts. Les 
participants échangeront avec des experts chevronnés sur 
les tendances de l'agrobusiness, notamment les aspects 
liés à l'approvisionnement, la production, la compétitivité, 
les marchés, les produits et autres solutions innovantes.

Le West Africa Connect 2022 cherchera à faciliter les liens 
entre les acteurs des chaînes de valeur de la mangue, du 
manioc et des TIC, à établir de nouveaux partenariats 
commerciaux durables, à augmenter les transactions 
commerciales et à assurer la durabilité des chaînes de 
valeur régionales.

Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site 
www.westafricaconnect.com 

West Africa Connect 2022: une occasion unique pour 
les entreprises de mangue, de manioc et de TIC de trouver des 

partenaires commerciaux
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14 start-ups du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte d'Ivoire, 
du Niger, du Sénégal et du Cameroun ont participé au 
Sommet des investisseurs de l'Afrique francophone (FAIS) 
qui s'est tenu à Dakar les 3 et 4 mars 2022. Avec 20 
investisseurs participant à l'événement, les entrepreneurs 
ont eu l'opportunité d'apprendre, de réseauter, de pitcher 
ainsi que de rechercher des opportunités potentielles de 
collaboration et d'investissement.

Tout d'abord, l'événement a permis aux entrepreneurs de 
dialoguer avec des entreprises d'Afrique francophone, 
notamment Partech Ventures, Haské Ventures et la 
Délégation à l'entrepreneuriat rapide des jeunes et des 
femmes. Ensuite, les participants ont pris part à une série 
de panels couvrant des sujets tels que la collecte de fonds 
dans la période post COVID-19, la participation des 
femmes dans l'entrepreneuriat technologique et 
l'importance de l'inclusion.

L'événement s'est conclu par une session de réseautage 
facilitée par WACOMP Sénégal où les start-ups et les 
investisseurs ont continué à chercher des occasions de 
s'engager.

Le Sommet des investisseurs de l'Afrique
francophone 2022 a réuni start-ups et investisseurs
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Lancé en 2015 en tant que composante du projet national 
d'infrastructure de qualité (NQIP) pour le Système National 
d’Accréditation du Nigeria (NiNAS) a pour mission de 
fournir des services d'accréditation rentables et 
accessibles par les organisations opérant à la fois au 
Nigeria et dans le reste de l'Afrique de l'Ouest. Cette tâche 
s'est avérée complexe, notamment en raison du manque 
de connaissances du public sur le sujet. Aux premiers 
stades du projet NQIP, une série d'organismes d'évaluation 
de la conformité à la norme ISO/CEI 17025 ont été 
parrainés pour l'accréditation, ce qui a apporté un soutien 
considérable au projet et a créé une occasion de 
sensibilisation directe et indirecte par la mise en œuvre de 
l'accréditation dans des laboratoires au Nigeria (Lagos, 
Kaduna, Ogun, Port Harcourt, etc.).

En 2019, NiNAS avait pu accréditer plus de 26 laboratoires 
d'essais et d'étalonnage, dont un au Niger. Cependant, la 
nécessité d'atteindre davantage de laboratoires et 
d'élargir son champ d'action s'est rapidement fait sentir 
pour remplir son mandat.

À ce jour, NiNAS a étendu son champ d'application au-delà 
de la norme ISO/CEI 17025:2017 - qui couvre les 
exigences générales relatives à la compétence des 
laboratoires d'essais et d'étalonnage - à huit autres 
programmes d'évaluation de la conformité. En outre, il a 
mené plus de 100 cours de formation, 90 évaluations et 
réévaluations, et a accrédité avec succès 38 organismes 
d'évaluation de la conformité pour diverses normes et 
portées.

Le NiNAS estime qu'il faut faire davantage pour renforcer 
la confiance nationale et internationale dans les résultats 
de laboratoire, les rapports d'inspection, les certifications 
et autres services d'évaluation de la conformité fournis par 
les organismes d'évaluation de la conformité (OEC) qu'il a 
accrédités.

Dans la région UEMOA, le Système d’Accreditation 
Ouest-africain (SOAC) a déjà accrédité 34 organismes 
d'évaluation de la conformité, dont 9 laboratoires 
médicaux, notamment le Centre de diagnostic et de 
recherche sur le Sida et les autres maladies infectieuses 
(CEDRES). Ce laboratoire public du centre hospitalier 
universitaire (CHU) d'Abidjan (Côte d'Ivoire) a reçu son 
accréditation lors d'une cérémonie organisée le 31 mars 
2022, sous l'égide du ministère de la Santé et de l'Hygiène 
publique. Il convient de noter que cette accréditation 
concerne également le test de dépistage COVID 19.

«Le CEDRES est un laboratoire du secteur public qui a la 
particularité de faire de la recherche. Dans ce cadre, nous 
avons établi plusieurs partenariats externes avec des pays 
comme la France et les Etats-Unis, pour ne citer que 
ceux-là. Dans ce contexte, il devenait de plus en plus 
urgent d'obtenir une accréditation pour bénéficier de la 
reconnaissance de nos partenaires et nous permettre de 
travailler en toute sérénité et en toute confiance » a 
déclaré le Professeur Hervé Menan, Directeur du CEDRES. 
Il a ajouté que cette accréditation, bien que récente, leur 
permettra de réaliser une série d'examens de biologie 
médicale à des coûts réduits, ce qui est un grand avantage 
pour la population ivoirienne, tout en précisant que le 
Centre dispose d'un système de gestion avec un serveur de 
résultats, accessible à distance pour les clients.

Ceci fait suite à l'accord de siège accordé par la Côte 
d'Ivoire au SOAC, dont le Directeur Général, M. Marcel 
Gbaguidi, est devenu son Représentant Résident.  Avec cet 
accord, la Côte d'Ivoire veut prouver que la présence d'une 
telle organisation dans l'Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA) constitue une valeur ajoutée pour 
la qualité des produits.

L'accréditation progresse dans la région:
l'expérience du NiNAS et du SOAC
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Au cours du premier trimestre de l'année, les partenaires 
de mise en œuvre du WACOMP se sont réunis régulièrement 
pour assurer la bonne coordination des activités de la 
composante régionale du programme. L'accent a été mis en 
particulier sur l'organisation de l'événement West Africa 
Connect 2022 et l'opérationnalisation du réseau des 
organisations de promotion du commerce (OPC) de la 
CEDEAO.

En ce qui concerne l'organisation de l'édition 2022 de West 
Africa Connect, un comité de pilotage spécial - composé des 
commissions de la CEDEAO et de l'UEMOA, de l'Union 
européenne et des partenaires régionaux de mise en œuvre 
- a été mis en place. Les consultations ont conduit à 
l'élection de la capitale ghanéenne, Accra, comme ville hôte 
de l'événement et à la définition de sa tenue les 20 et 21 
septembre 2022.  Le comité a également défini une série 
d'actions à mener pour assurer la pérennité de l'événement 
et la mise en œuvre d'un plan de communication pour sa 
promotion.

En ce qui concerne l'opérationnalisation du réseau des OPC 
de la CEDEAO, la Commission a organisé une consultation 
interne pour le présenter à ses différents départements 
techniques et discuter du soutien que la Commission 
pourrait apporter. 

En outre, la Commission a participé aux sessions de travail 
du réseau sur les affaires financières et la mobilisation des 
ressources, la politique et la stratégie commerciales, les 
événements de promotion commerciale et la 
communication et le marketing.

Au cours de ces sessions, il a été décidé d'organiser une 
réunion régionale (28-31 mars 2022) afin de finaliser les 
principaux documents qui seront examinés par 
l'Assemblée générale annuelle du réseau des OPC.

Assurer une mise en œuvre harmonieuse du 
programme de compétitivité de l'Afrique de l'Ouest.

PROGRAMME 
MANAGEMENT AND
COORDINATION
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Le réseau des Organisations de Promotion du Commerce (OPC) 
de la CEDEAO a tenu sa 4ème réunion consultative à l'hôtel 
Azalaï à Abidjan, Côte d'Ivoire, les 29 et 30 mars 2022. L'objectif 
était d'examiner le plan de travail 2022-2023 du réseau et le 
document de programme d'assistance technique liée au 
commerce (ATLC). L'événement a été organisé en collaboration 
avec la Commission de la CEDEAO et le Centre du commerce 
international (CCI).

Dans son discours d'ouverture, le Dr. Ezra Yakuzak, PDG du 
Nigerian Export Promotion Council (NEPC) et président du 
réseau des OPC de la CEDEAO, a exprimé sa satisfaction quant 
au niveau de mise en œuvre des activités depuis la dernière 
assemblée générale annuelle (AGM) en juillet 2021 et a appelé 
tous les membres à assurer leur engagement effectif dans ses 
activités.

S'exprimant au nom du Commissaire au commerce, aux douanes 
et à la libre circulation de la CEDEAO, M. Kolawole SOFOLA, 
Directeur intérimaire du commerce, a rappelé l'importance du 
commerce en tant qu'instrument d'approfondissement de 
l'intégration régionale et de création d'emplois. La Commission 
de la CEDEAO a un certain nombre de programmes phares qui 
pourraient être renforcés par le travail du réseau. 

Au nom de Mme Pamela COKE-HAMILTON, Directrice exécutive 
de l'ITC, Mme Miyoba Lubemba, Chargée de programme 
principale, a remercié l'Union européenne et la Commission de 
la CEDEAO pour la confiance placée dans l'ITC pour soutenir la 
création et l'opérationnalisation du réseau. L'ITC a plus de 50 
ans d'expérience dans le renforcement des capacités des OPC 
pour obtenir des résultats tangibles dans le développement et la 
promotion des exportations.

La réunion consultative a examiné des documents clés, 
notamment le rapport d'activité entrepris depuis la première 
AGA ; les activités proposées pour les quatre (4) comités 
techniques du réseau des OPC de la CEDEAO chargés (i) des 
politiques et stratégies commerciales, (ii) des affaires 
financières et de la mobilisation des ressources, (iii) des 
événements de promotion du commerce, (iv) de la 
communication et du marketing ; et le document de programme 
proposé pour le réseau des OPC de la CEDEAO.

Les recommandations clés de la réunion comprenaient la 
nécessité de : (i) assurer l'alignement du plan de travail du 
réseau des OPC de la CEDEAO avec la Vision 2050 de la 
CEDEAO ; (ii) soutenir les initiatives régionales de 
promotion du commerce menées par la Commission de la 
CEDEAO ; (iii) entreprendre des activités de renforcement 
des capacités pour les membres du réseau ainsi que pour 
les principales parties prenantes ; finaliser la stratégie de 
mobilisation des ressources et (v) assurer la participation 
du Réseau des OPC de la CEDEAO à la Conférence 
mondiale des organisations de promotion du commerce et 
aux prix qui se tiendront à Accra (Ghana) en mai 2022 et à 
la prochaine Foire commerciale interafricaine prévue en 
novembre 2023 à Abidjan (Côte d'Ivoire).

La réunion du réseau des OPC de la CEDEAO était présidée 
par le Dr. Ezra YAKUSAK, PDG du Nigeria Export Promotion 
Council (NEPC) et Président du réseau des OPC de la 
CEDEAO, avec le soutien de M. Guy M'BENGUE, Directeur 
Général de l'Agence de Promotion des Exportations de 
Côte d'Ivoire (APEX-CI) et Vice-président du réseau des OPC 
de la CEDEAO. La réunion a été suivie par les responsables 
des agences de promotion des exportations de la région de 
la CEDEAO, ainsi que par des représentants de la 
Commission de la CEDEAO et du CCI. 

Le réseau des OPC de la CEDEAO a été créé par la décision 
C/DEC.2/06/21 relative à la création du réseau des 
organisations de promotion du commerce de la CEDEAO 
par la 86ème session ordinaire du Conseil des ministres de 
la CEDEAO des 16 et 17 juin 2021. Le réseau, qui s'appuie 
sur les agences nationales de promotion du commerce des 
ministères chargés du commerce, ainsi que sur la 
Commission de la CEDEAO et le CCI, vise à contribuer au 
renforcement de la compétitivité commerciale de l'Afrique 
de l'Ouest par le développement des chaînes de valeur et 
des liens commerciaux. Avec ce réseau, la CEDEAO rejoint 
l'Asie, l'Europe, l'Amérique latine et les États arabes en 
appliquant une approche coordonnée au développement et 
à la promotion du commerce.  

Le réseau des organisations de promotion du commerce (OPC)
de la CEDEAO tient sa 2ème Assemblée générale annuelle



BULLETIN

07

Le Conseil des Affaires de la CEDEAO (CAE) a été établi par 
la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement lors de 
sa 29ème session à Niamey (2006), en tant qu'organe 
d'affaires fort et représentatif, couvrant les domaines de 
développement incluant l'agriculture, l'industrie 
manufacturière, le commerce et les services, 
l'entreprenariat féminin et le tourisme, afin de promouvoir 
l'interaction entre les opérateurs économiques et de 
conseiller les organes de décision de la CEDEAO sur la 
politique d'affaires appropriée pour améliorer la 
compétitivité de la communauté d'affaires ouest-africaine.

Le CCC (Centre de Commerce de la CEDEAO) cherche à 
créer une communauté d'affaires de la CEDEAO qui soit 
compétitive au niveau mondial et intégrée au niveau 
régional, capable de mener l'émergence de l'Afrique de 
l'Ouest comme une destination d'investissement 
privilégiée avec l'un des niveaux de vie les plus élevés, les 
plus inclusifs et les mieux répartis au monde.  
 
Reconnaissant l'importance de l'EBC, la 46e session 
ordinaire du Conseil des ministres de la CEDEAO, qui s'est 
tenue en juin 2021, a adopté les nouveaux statuts de le 
CCC afin d'assurer sa mise en œuvre efficace tout en 
abordant les questions émergentes, telles que l'accord de 
libre-échange continental africain, le Conseil africain des 
affaires envisagé et les critères spécifiques de soumission 
et de sélection des membres. 

Suite à cela, une première réunion consultative, qui s'est 
tenue le 4 mars 2022 avec la participation de la Direction 
du secteur privé de la Commission de la CEDEAO, du CCI et 
des représentants des associations d'entreprises 
régionales, a conduit à la création d'un groupe de travail 
technique pour l'établissement de l'EBC avec pour objectif 
de concevoir et de mettre en œuvre une procédure 
inclusive pour la sélection des membres de le CCC.

 Un projet de calendrier et des documents clés pour le 
processus ont été validés par les membres du groupe de 
travail technique qui ont recommandé à la Commission de 
la CEDEAO de prendre les mesures nécessaires. Les 
participants ont convenu de fournir tout soutien nécessaire 
pour faciliter la mise en place de le CCC.

Le Conseil des affaires de la CEDEAO va finaliser sa mise en place
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La Commission de la CEDEAO, avec l'appui du Programme 
de Facilitation des Echanges en Afrique de l'Ouest 
(PFEAO), a lancé le Comité Régional de Facilitation des 
Echanges de la CEDEAO (CRFEC) le 21 février 2022 à 
Lomé, Togo. La WACOMP a participé à l'événement afin 
d'assurer des synergies avec d'autres projets régionaux et 
de faire connaître le soutien du programme au 
renforcement de la compétitivité de la région.

Le Comité a pour objectif de fournir des 
recommandations à la Commission de la CEDEAO sur la 
mise en œuvre des instruments associés à la 
simplification de l'exportation, de l'importation et du 
transit dans et hors de la région. 

Il sert de plateforme de coopération et de coordination 
entre les Etats membres pour une mise en œuvre 
harmonisée des réformes nationales, régionales, 
continentales et internationales de facilitation du 
commerce découlant de divers engagements.

L'opérationnalisation du comité marque un tournant 
décisif dans l'adoption et l'alignement des mesures 
contenues dans l'Accord de Facilitation des Échanges, 
connu sous le nom d'Accord de Bali. Le comité régional 
sera un levier pour faire de notre marché communautaire 
un marché de libre circulation.

La cérémonie de lancement a été marquée par les 
discours d'ouverture de S.E. Kodjo Adedze, Ministre du 
Commerce, de l'Industrie et de la Consommation Locale 
du Togo, de S.E. Tei KONZI, Commissaire de la CEDEAO 
pour le Commerce, les Douanes et la Libre Circulation des 
Personnes, et de M. Kelechi Okoro RIPPEL, Chef de 
Programme, représentant la GIZ.

S'exprimant au nom de S.E. Faure Essozimna GNASSIMBE, 
Président de la République du Togo, S.E. Kodjo Adedze a 
souhaité la bienvenue aux participants et a souligné que 
le gouvernement togolais était honoré d'accueillir le 
lancement de la première réunion du Comité de 
Facilitation du Commerce de la CEDEAO à Lomé.

Il a noté l'importance du CRFEC pour fournir des conseils, 
proposer des réformes pertinentes et assurer l'efficacité 
des outils et initiatives de facilitation des échanges mis en 
place par la Commission de la CEDEAO au niveau 
régional.  

Au nom du Président de la Commission de la CEDEAO, S.E. 
Jean-Claude Kassi Brou, M. Tei Konzi a déclaré que la création du 
CRFEC visait à compléter les initiatives déjà mises en œuvre dans la 
circulation des biens et services dans les pays de la région. Il a 
souligné que pour atteindre ce noble objectif, une collaboration très 
forte entre les opérateurs économiques et les douanes, les ministres 
et les autorités en charge de la régulation du commerce est 
nécessaire. 

Il a également encouragé les représentants des comités nationaux de 
facilitation des échanges de la CEDEAO à contribuer 
substantiellement à la réalisation des objectifs de cette première 
réunion du CRFEC de la CEDEAO. Il a également invité les 
représentants à contribuer substantiellement à la réalisation des 
objectifs de cette première réunion.

Au nom de la GIZ, M. Kelechi OKORO a salué les efforts de la 
Commission de la CEDEAO pour aider les Etats membres à mettre en 
œuvre le TFA de l'OMC. Il a rappelé que le Programme de Facilitation 
des Ééchanges en Afrique de l'Ouest (TWFA) soutient le secteur privé 
pour améliorer la circulation des biens et des services dans la région. 

Il a également rappelé l'importance des objectifs du programme CAO 
(Commerce pour l'Afrique de l'Ouest) pour faciliter la circulation des 
biens et des services dans la région et renforcer la collaboration aux 
niveaux intra-sectoriel, national et régional afin d'assurer la mise en 
œuvre des accords de facilitation des échanges tels que le AFE 
(Accord sur la facilitation des échanges) de l'OMC et la  Zlecaf (Zone 
de libre-échange continentale africaine). 

La première réunion du Comité a examiné les projets stratégiques 
régionaux de facilitation du commerce, les outils et les politiques liés 
à la facilitation du commerce et l'état d'avancement de la mise en 
œuvre des instruments de facilitation du commerce existants. Dans 
le même temps, les membres du Comité ont examiné et adopté un 
programme de travail et défini des orientations stratégiques pour 
assurer la réalisation des objectifs du Comité. Ils ont également 
exprimé leur appréciation pour la série d'outils développés et mis à 
disposition pour faciliter le commerce à l'intérieur et à l'extérieur de 
la région et ont félicité la Commission de la CEDEAO pour le 
développement en cours du projet de facilitation régionale du 
commerce et du transport.
 
Dans le cadre de l'événement, les membres du comité ont visité le 
port autonome de Lomé. La délégation a pu apprécier la modernité 
des installations ainsi que le système numérisé qui facilite les 
importations et les exportations et améliore la circulation des 
marchandises dans la région.

Lancement du Comité régional de facilitation des échanges de la CEDEAO
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Le Nigeria Competitiveness Project (NICOP) est la 
composante nationale du WACOMP. Dans le cadre de sa 
mise en œuvre, le projet a prévu une réunion d'examen de 
la mise en œuvre du projet en mars dans l'État de Kano, au 
Nigeria, à laquelle participera la composante régionale du 
WACOMP.

Au cours de la réunion, les participants ont discuté de la 
nécessité de prendre en compte l'intégration du genre, la 
réduction de la pauvreté et le bien-être social et 
environnemental dans le développement de la chaîne de 
valeur. La réunion a également souligné que l'État pouvait 
tirer parti des chaînes de valeur pour certains produits afin 
de stimuler la croissance. Le cas de Kano, l'une des plus 
anciennes villes du Nigeria et un important producteur de 
tomates, de gingembre, de piment, de cuir et de 
vêtements, a été présenté. 

Malgré le manque de liens entre les acteurs de la chaîne de 
valeur le long des processus, certaines des solutions 
identifiées concernent l'augmentation des compétences et 
des capacités de production des producteurs, la réduction 
du coût des affaires, ainsi que l'adoption et l'utilisation de 
la valeur ajoutée des TIC. En outre, le renforcement des 
liens, une communication et une coordination efficaces le 
long des chaînes de valeur, un environnement fiscal 
cohérent et équitable et un cadre institutionnel approprié 
sont importants pour le développement durable des 
chaînes de valeur. 

Les participants ont eu l'occasion d'enregistrer certains 
des résultats déjà obtenus par le NICOP. En termes de 
soutien aux agriculteurs et aux petites et moyennes 
entreprises, il s'agit notamment du soutien à l'accès au 
financement pour plus de 1300 producteurs de tomates, 
de la formation de 2900 agriculteurs aux bonnes pratiques 
agricoles, de l'alphabétisation financière et de la formation 
de nouveaux clusters, de la formation de 590 (68% de 
femmes) artisans du cuir, du soutien à 2500 (57% de 
femmes) petits agriculteurs pour l'accès au financement, 
de la mise en relation d'associations d'agriculteurs avec 
des fournisseurs d'équipements. L'un des impacts de ce 
soutien est la création de 4000 nouveaux emplois (25% de 
femmes).

Dans le domaine des réformes politiques et du soutien 
institutionnel, des formations ont été organisées sur la 
politique du cuir et le plaidoyer politique, des réunions 
interentreprises ont été organisées au niveau national 
pour le développement de la chaîne de valeur du cuir et 
une association de producteurs de cuir a émergé de cette 
dernière initiative. En outre, un renforcement des 
capacités en matière d'exécution des contrats a été mené. 
Après la présentation, les participants ont fait quelques 
recommandations pour assurer la durabilité des résultats 
du NICOP. 

A la fin de l'événement, une mini exposition sur les chaînes 
de valeur du gingembre, du poivre, du cuir et des 
vêtements a été organisée. La participation de la 
composante régionale a permis de mieux comprendre le 
contexte particulier de la mise en œuvre de la NICOP, de 
prendre note du retour d'information direct des 
bénéficiaires, d'identifier les goulots d'étranglement et de 
prendre note des recommandations clés formulées pour 
considération au niveau régional.

La réunion d'examen du projet de compétitivité du Nigeria s'est tenue à Kano



BULLETIN

10

La FEWACCI tient sa 9ème Assemblée Générale

VALUE CHAINS AND
REGIONAL INTERMEDIARY
ORGANIZATIONS

La 9ème Assemblée Générale de la Fédération des 
Chambres de Commerce et d'Industrie de l'Afrique de 
l'Ouest (FEWACCI) s'est tenue du 21 au 23 février 2022 à 
Niamey, Niger. Afreximbank, la Banque d'investissement et 
de développement de la CEDEAO, l'Africa Business Council 
et le Centre pour l'entreprise privée internationale étaient 
présents pour l'occasion.

Les principales discussions ont porté sur la mise en œuvre 
de la Zone de libre-échange continentale africaine (Zlecaf), 
l'harmonisation du droit des affaires dans la région de la 
CEDEAO et l'importance stratégique des chaînes de valeur 
agroalimentaires pour les entreprises dirigées par des 
femmes dans la région. Les membres ont également 
discuté de l'initiative de bonne gouvernance dans les 
entreprises et les organisations, des avantages du 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 
pour le secteur privé, de la transformation numérique 2.0 
et de l'initiative FEWACCI pour les jeunes entreprises.

Les membres ont suivi les recommandations visant à 
améliorer l'environnement des entreprises pour chaque 
sujet abordé. Ils ont également examiné les 
recommandations visant à mettre à jour les instruments 
juridiques de la FEWACCI pour lui permettre de consolider 
son mandat régional. L'analyse juridique a été soutenue 
par le CCI et la Commission de la CEDEAO.
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Les entreprises du secteur des TIC et du textile
recherchent des synergies au Ghana

22 petites entreprises des secteurs de la technologie et du textile ont participé à un atelier de 
formation commerciale et de mise en réseau le 28 janvier 2022 à Accra, au Ghana.
 
Les entreprises participantes ont pris part à une session de mise en réseau interentreprises, à 
un atelier de réflexion sur le design ainsi qu'à une discussion au coin du feu. Un débat avec des 
experts des secteurs de la technologie financière, de la technologie de livraison, de la décoration 
intérieure et de la mode a mis en évidence les synergies potentielles entre les secteurs de la 
technologie et du textile. Les panélistes ont également partagé leurs expériences dans 
l'environnement des affaires.

Paystack, Oze, Ghana Fintech and Payments Association, Interior Designers and Decorators 
Ghana, BlueCrest University, entre autres organisations, ont participé à l'atelier.
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Le réseau des OPC travaille aux côtés de la Commission de la 
CEDEAO dans le but de favoriser le commerce et le 
développement inclusifs dans la région. Atteindre les objectifs 
identifiés par le comité technique est un objectif primordial 
pour les membres du réseau.

Une fois les réunions du comité technique terminées, les 
membres du réseau des organisations de promotion du 
commerce (OPC) de la CEDEAO se sont réunis à Abidjan, en 
Côte d'Ivoire, pour la 4e réunion consultative du réseau, les 29 
et 30 mars 2022. Les participants du réseau se sont réunis pour 
examiner le plan de travail proposé pour 2022 à 2023 et 
décider de son programme d'Assistance Technique Liée au 
Commerce (ATLC).

Parmi les autres points clés de l'ordre du jour figuraient des 
discussions sur la mobilisation des ressources pour relancer les 
activités du réseau. Les membres du réseau ont convenu de 
tenir la deuxième Assemblée générale les 19 et 20 mai 2022, 
après la Conférence du Réseau mondial de promotion du 
commerce qui se tiendra les 17 et 18 mai 2022 à Accra, au 
Ghana.

Au cours de la réunion consultative, Miyoba Lubemba, Chargé 
de programme principal du CCI, a remercié l'Union européenne 
et la Commission de la CEDEAO d'avoir fait confiance au CCI 
pour soutenir la création et l'opérationnalisation du réseau 
régional. Le Directeur par intérim pour le commerce de la 
Commission de la CEDEAO, Kolawole Sofola, a souligné 
l'importance du commerce pour favoriser l'intégration 
régionale et les efforts de création d'emplois.

Les membres ont également convenu de poursuivre les 
engagements stratégiques avec la Banque africaine de 
développement (BAD), la Société Financière Internationale (SFI) 
et la Banque Africaine d'Exportation et d'Importation.

Pour commencer à façonner ses mécanismes de travail, le 
réseau des Organisations de Promotion du Commerce (OPC) 
de la CEDEAO a tenu une série de réunions techniques en 
février et mars 2022.
Les premières réunions ont eu lieu:

• Le comité technique des affaires financières et de la 
mobilisation des ressources 
• Le comité technique de la politique et des stratégies 
commerciales 
• Le comité technique des événements de promotion du 
commerce
• Le comité technique de la communication et du marketing

Le 22 février 2022, l'Agence Gambienne de Promotion des 
Investissements et des Exportations (GIEPA) a présidé le 
comité technique en charge des affaires financières et de la 
mobilisation des ressources. Cette session visait à définir et à 
identifier les actions et activités prioritaires ainsi qu'à 
élaborer le plan de travail annuel du comité pour 2022-2023. 

Par la suite, les comités Technique et Politique et des 
stratégies commerciales et Événements de promotion 
commerciale se sont réunis respectivement le 1er et 3 mars 
2022. Le comité des stratégies identifie les opportunités au 
niveau national et sous régional apportées par les politiques 
récemment mises en œuvre. Augmenter la participation de la 
région aux événements continentaux et internationaux est 
l'objectif principal du comité des événements de promotion 
du commerce. La réunion sur la communication et le 
marketing a discuté de l'amélioration de la promotion du 
réseau des OPC, de l'augmentation de la couverture 
médiatique de ses activités ainsi que de la mise à jour du site 
web du réseau.

Le réseau des OPC d'Afrique de l'Ouest organise une série
de réunions pour définir des paramètres de travail
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En février, WACOMP a renforcé les capacités des 
techniciens de laboratoire de l'autorité de normalisation 
du Ghana. Le projet a organisé une formation sur la norme 
ISO/CEI 17025:2017 pour 19 techniciens de laboratoire 
afin de renforcer leurs connaissances et leurs 
compétences pour une meilleure mise en œuvre de la 
norme dans leurs activités quotidiennes. La formation a 
été menée par le Dr. (Rev.) William JONFIA ESSIEN, l'expert 
national en évaluation de la conformité.

Dans le cadre du renforcement de l'infrastructure de 
qualité en Afrique de l'Ouest, WACOMP a continué à 
travailler sur le développement et l'adoption de normes 
pour soutenir la compétitivité des quatre chaînes de valeur 
régionales ciblées par le programme.

Au cours du premier trimestre de l'année, WACOMP a 
fourni une assistance technique pour l'élaboration de 36 
projets de normes pour les chaînes de valeur de la 
mangue, du manioc et du textile. Les organismes 
nationaux de normalisation (ONN) du Bénin, du Cap-Vert, 
du Sénégal, du Ghana, de la Guinée-Bissau et le comité de 
gestion technique d'ECOSHAM ont reçu du matériel 
informatique. Cet équipement facilitera la préparation des 
documents de travail et la participation des représentants 
des ONN aux réunions régionales.

La numérisation du processus d'harmonisation des 
normes est en cours de préparation. A cette fin, un appel 
d'offres a été organisé pour identifier un fournisseur 
d'outils informatiques pour faciliter l'harmonisation des 
normes. Dans ce cas, l'objectif est de réduire le coût du 
processus, de faciliter une large participation du public et 
des parties prenantes et d'organiser la traçabilité des 
normes et des documents.

À la fin du processus d'harmonisation, la région disposera 
de 94 normes supplémentaires qui soutiendront la 
compétitivité des quatre chaînes de valeur cibles, tandis 
que le comité de gestion technique ECOSHAM et ses 
comités techniques disposeront d'un outil de travail 
pertinent.

Les techniciens de laboratoire de 
l'Autorité ghanéenne de normalisation 
formés à la norme ISO/IEC 17025:2017

REGIONAL QUALITY
INFRASTRUCTURE SYSTEM AND
BUSINESS ENVIRONMENT

Soutien à l'élaboration et à 
l'adoption de normes nationales 
et régionales
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Dans un effort pour améliorer constamment la visibilité du 
programme WACOMP, le site web a subi une série de mises 
à jour pour améliorer le classement des pages sur les 
moteurs de recherche.

Cinq groupes supplémentaires de MPME ont été 
rassemblés en tant que groupes d'audience cible sur 
LinkedIn, ces groupes sont des micro-communautés qui 
ont besoin d'en savoir plus sur les objectifs de WACOMP et 
sur la manière dont les initiatives peuvent leur profiter 
directement en tant que propriétaires de petites 
entreprises. 

Jusqu'à présent, un total de 10 groupes LinkedIn ont été 
rejoints pour diffuser plus d'informations et d'activités. 

Sur Twitter, toutes les composantes nationales ont été 
suivies pour cartographier le flux d'informations afin 
d'établir une stratégie adéquate pour l'utilisation optimale 
de Twitter comme plateforme de communication. 

Au cours du premier trimestre 2022, la page Twitter de 
WACOMP a reçu 15 379 mentions, soit une augmentation 
de 5,9 % par rapport au trimestre précédent, 423 
engagements, soit une augmentation de 54,4 % par 
rapport au trimestre précédent, et 21 clics de liens, soit 
une augmentation de 110 % par rapport au trimestre 
précédent. Le nombre de followers a également augmenté 
pour atteindre 426.

L'année 2022 a vu un assouplissement des protocoles 
COVID-19 dans plusieurs pays, ce qui signifie que les 
rencontres physiques ont également été encouragées. La 
première rencontre physique de WACOMP au cours du 
premier trimestre a été l'atelier technique de 
l'Organisation de promotion du commerce, les 29 et 30 
mars à Abidjan (Côte d'Ivoire). 

Grâce à la bonne diffusion d'un communiqué de presse, 
l'événement a bénéficié d'une couverture médiatique 
appropriée. Une vidéo montée par des professionnels a 
documenté le succès de l'atelier.

Établir des contacts avec les parties prenantes et
repérer les résultats du WACOMP dans la région

COMMUNICATION 
AND VISIBILITY
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Les parties prenantes du WACOMP ont sélectionné des sites pour la
construction d'installations de séchage et de stockage des oignons

WACOMP Gambie, en collaboration avec les directions 
régionales de l'agriculture, les fédérations de 
commercialisation et les partenaires d'exécution, a 
identifié des jardins pour la construction d'installations de 
séchage et de stockage de l'oignon. 

La sélection a été faite dans les régions au cours d'une 
mission de terrain de WACOMP qui a réalisé une analyse 
rapide du marché (RMA) sur les tomates, les piments et les 
patates douces, dont les résultats viendront compléter une 
étude existante sur les oignons réalisée en août 2021.

Les installations seront composées de deux compartiments 
: une zone contenant des étagères en bois où les oignons 
fraîchement déterrés seront placés pour être séchés; et la 
seconde zone sera une salle palettisée où les oignons 
séchés - classés, pesés et ensachés - seront emballés.

«Des oignons correctement séchés se conservent plus 
longtemps sans se gâter. Cela profitera à l'ensemble de la 
chaîne de valeur. Les femmes ne seront pas obligées de 
vendre leurs oignons à bas prix au moment de la récolte. 
Elles pourront les conserver plus longtemps et obtenir de 
meilleurs prix au cours de l'année », a déclaré M. Musa 
Saihou Mbenga, spécialiste de la chaîne de valeur 
internationale de l'horticulture à l'ONUDI.  La disponibilité 
de ces installations contribuera grandement à réduire les 
pertes post-récolte dans le secteur de l'oignon. 

M. Mbenga a ajouté que les RMA ont révélé de nombreux 
problèmes qui doivent être résolus avant de pouvoir 
améliorer la conformité et la commercialisation des 
oignons gambiens. Il a conclu que les conclusions des RMA 
serviront de base aux négociations avec le gouvernement 
sur le rétablissement d'un moratoire sur les importations 
pendant les périodes de récolte des oignons du pays.

LA GAMBIE
Photo: Les responsables de WACOMP et les représentants des fédérations de

commercialisation à Kerewan, dans la région de North Bank
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Connecter les PME aux marchés : des producteurs d'oignons
ont participé à une foire commerciale internationale  

WACOMP Gambie (WACOMP-GM) a participé à la 15e 
édition de la Foire commerciale internationale de la 
Chambre de commerce et d'industrie de Gambie (GCCI) à 
Brusubi. La foire, qui a attiré plus de 450 participants 
d'Afrique de l'Ouest, d'Europe et d'Asie, s'est tenue du 26 
février au 27 mars 2022. 

Avec le thème "Accélérer le commerce intra-africain pour 
la réalisation de la ZLECAf (Zone de libre-échange 
continentale africaine) par l'innovation", la plateforme a 
offert aux participants l'opportunité de créer des réseaux 
et de promouvoir leurs biens et services. 

Financé par l'Union européenne, le projet WACOMP-GM est 
mis en œuvre par l'Organisation des Nations unies pour le 
développement industriel (ONUDI) et United Purpose (UP). 
Le projet vise à accroître la compétitivité de la Gambie 
grâce à un meilleur respect de la qualité tout au long de la 
chaîne de valeur de l'oignon, en améliorant la 
performance, la croissance et la contribution à l'industrie, 
au commerce régional et aux exportations de la chaîne de 
valeur de l'oignon et des autres produits horticoles.

L'ONUDI et United Purpose (UP) - partenaires de mise en 
œuvre de WACOMP-GM - ont conjointement facilité la mise 
en place de stands pour les producteurs d'oignons et les 
représentants des fédérations de commercialisation afin 
de promouvoir les oignons produits localement et les 
cultures connexes, mais aussi de créer des liens avec le 
marché qui en a bien besoin. 

M. Malamin Drammeh, expert national de la chaîne de valeur de 
l'horticulture de l'ONUDI, a déclaré que grâce au WACOMP, des 
liens avec le marché seront créés pour que les producteurs 
d'oignons et de cultures connexes puissent rencontrer des 
acheteurs potentiels. 

Mme Ngansa Touray, responsable du projet WACOMP pour l'UP, 
s'est réjouie de la variété d'oignons de saison des pluies en vente 
à la foire pour la première fois dans l'histoire récente. C'est un 
pas en avant", a-t-elle déclaré, ajoutant que cela favorisera la 
production d'oignons tout au long de l'année, comme le souhaite 
le WACOMP. 

Jimbi Ceesay, président de l'Association nationale des 
producteurs de légumes (Sosalaso), a exprimé sa gratitude pour 
le programme, affirmant qu'il aidera grandement les 
producteurs de légumes à promouvoir leurs produits, à créer des 
réseaux et à apprendre des autres participants à la foire 
commerciale. Jimbi et les autres participants au stand WACOMP 
ont vendu leurs produits et trouvé des marchés pour ceux qu'ils 
n'ont pas encore récoltés. 

« Il s'agit d'un énorme renforcement de l'autonomie des 
femmes. Nous avons beaucoup appris depuis que nous sommes 
ici, et nous avons également vendu nos produits. Nous avons été 
initiées à l'utilisation de la mesure dans la commercialisation de 
nos produits et cela a augmenté nos profits », a-t-elle déclaré. 

Maimuna Jabang de Pirang Mansa Garden a appelé ses 
collègues producteurs d'oignons à adhérer aux normes et à 
promouvoir la variété d'oignon de saison des pluies pour une 
production tout au long de l’année.

Photo: Vente d'oignons produits localement au stand WACOMP
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WACOMP Gambie a organisé une formation sur l'ISO 22000:2018 -
Système de management de la sécurité des aliments.   

WACOMP Gambie a organisé en mars une formation virtuelle 
de sensibilisation de deux jours sur la norme ISO 22000:2018 
- Système de management de la sécurité des aliments (SMSA).

29 participants du Bureau des normes de la Gambie (TGSB) et 
d'autres institutions ont été initiés à la norme sur le système 
de gestion de la sécurité des aliments (FSMS), qui est 
applicable à toute organisation de la chaîne alimentaire.  

Un système efficace de gestion de la sécurité des aliments 
permet à une organisation de mieux maîtriser les risques liés 
à la sécurité des aliments et de garantir que ses produits sont 
propres à la consommation. 

Selon le coordinateur technique national de WACOMP-GM, M. 
Joseph Ndenn, la formation est le début d'un processus visant 
à renforcer les capacités nationales en matière d'audit 
professionnel des systèmes de management de la sécurité des 
aliments. La formation de sensibilisation est un prérequis 
pour les cours plus avancés ISO 22000:2018 de responsable 
principal et d'auditeur principal.  

«On espère également que la formation contribuera à 
renforcer l'intérêt des participants pour le management de la 
sécurité des aliments en général et la norme ISO 22000:2018 
relative au management de la sécurité des aliments en 
particulier », a-t-il noté.  

L'expert de l'ONUDI en matière d'infrastructure de qualité, 
le professeur Dr. Adalberto Vieira, a déclaré que la 
formation a permis de partager la structure de la norme 
avec les participants, les étapes clés pour la mise en œuvre 
ainsi que l'importance d'avoir un SMSA dans les 
organisations du secteur alimentaire comme moyen 
d'assurer la sécurité de la fabrication des aliments et 
l'accès à de nouveaux marchés de référence. 

L'un des participants, Saikou Darmmeh, responsable des 
normes alimentaires et agricoles au TGSB, a souligné 
l'importance de la formation : "En tant que responsable des 
normes alimentaires et agricoles, j'ai acquis les 
connaissances nécessaires pour aider les parties 
prenantes, en particulier les transformateurs de produits 
alimentaires, à mieux traiter leurs aliments d'une manière 
plus sûre pour tous", a-t-il déclaré. 

Cette formation faisait suite aux formations sur la norme 
ISO/CEI 17025:2017 Exigences générales concernant la 
compétence des laboratoires d'étalonnage et d'essais et 
sur le système d'analyse des risques et de Maîtrise des 
Points Critiques (HACCP), qui ont eu lieu respectivement en 
décembre et en février.  

Photo: Les participants pendant la formation
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Institutions formées au système d'analyse des
risques et de maîtrise des points critiques (HACCP)

WACOMP Gambie a organisé en février une formation 
virtuelle sur la sécurité alimentaire basée sur le système 
HACCP (Analyse des Risques et Maîtrise des Points 
Critiques) pour les techniciens d'inspection et de 
certification des institutions d'évaluation de la conformité. 

La formation a attiré des participants de la Food Safety and 
Quality Authority (FSQA), du Gambia Standards Bureau 
(TGSB) et des Services de Protection des Plantes (SPP). 

Le système HACCP identifie des dangers spécifiques et les 
mesures à prendre pour les contrer afin de garantir la 
sécurité des aliments. Il s'agit d'un outil permettant 
d'évaluer les dangers et d'établir des systèmes de contrôle 
axés sur la prévention plutôt que de s'appuyer 
principalement sur des tests du produit final. 

«WACOMP s'engage à fournir ce soutien afin que le 
personnel de la FSQA, du TGSB et du SPP acquière 
l'expertise HACCP nécessaire pour mener à bien leur 
travail d'inspection et d'audit », a déclaré Joseph Ndenn, 
coordinateur technique national de WACOMP.  

Il a félicité les participants pour leur intérêt et leur 
engagement, les enjoignant à appliquer et partager 
efficacement les connaissances acquises. 

L'expert international de l'ONUDI sur l'infrastructure de 
qualité (IQ), le professeur Dr. Adalberto Vieira, a déclaré 
que la formation était axée sur le système HACCP et les 
principales conditions préalables qui y sont associées, à 
savoir les bonnes pratiques d'hygiène (BPH) et les bonnes 
pratiques de fabrication (BPF), soulignant l'importance de 
sa mise en œuvre pour permettre l'accès à de nouveaux 
marchés de référence. 

La mise en œuvre réussie du système HACCP ouvre un 
certain nombre de possibilités en termes d'accès à de 
nouveaux marchés et donne aux consommateurs/clients 
finaux une plus grande confiance dans le respect des 
exigences obligatoires en matière de sécurité alimentaire", 
a-t-il noté. 

Photo: Participants pendant la formation HACCP
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79 entraîneurs ont terminé le programme d'entraînement du cluster

L'exportation peut être extrêmement difficile pour les petites et moyennes entreprises (PME) 
ghanéennes, car elles doivent rivaliser avec plusieurs marques déjà bien positionnées sur le marché 
européen. 

En septembre 2021, le project a lancé un cours complet de formation en groupe de 12 semaines pour 
renforcer la compétitivité des petites entreprises au Ghana en fournissant un soutien sur le terrain par 
des formateurs qui peuvent aller à la rencontre des entreprises.

La première cohorte de 37 formateurs a été diplômée en décembre dernier, et une deuxième cohorte 
de 42 formateurs a été diplômée fin février.

Jusqu'à présent, 17 PME ont été formées (11 dans le secteur des cosmétiques, 2 dans le secteur du 
manioc et 4 dans le secteur des fruits). Elles ont amélioré l'établissement des coûts, la budgétisation, 
le marketing, la documentation sur la qualité, la documentation sur l'exportation et l'emballage grâce 
au soutien reçu.

GHANA
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35 entrepreneurs ont reçu une formation à la fabrication artisanale de savon

Début mars, dans le cadre de son soutien aux jeunes 
entrepreneurs ghanéens du secteur des cosmétiques 
naturels, WACOMP Ghana a organisé une formation sur la 
formulation cosmétique pour améliorer leurs processus de 
fabrication et différencier leurs produits. Rien qu'en 
Europe, grâce à la sensibilisation des consommateurs aux 
bienfaits des cosmétiques naturels, les ventes de 
cosmétiques naturels et biologiques ont augmenté de plus 
de 7 % par an en moyenne ces dernières années et 
devraient atteindre 5 milliards d'euros en 2023.

Pendant la formation, 35 PME se sont concentrées sur 
l'utilisation des normes pour les crèmes au beurre de 
karité, les barres de savon artisanales, les baumes à lèvres 
et les cosmétiques au savon noir destinés aux marchés 
locaux et internationaux. L'année dernière, WACOMP Ghana 
avait déjà formé 110 PME cosmétiques à la formulation de 
cosmétiques artisanaux (35 PME cosmétiques dans le 
cluster nord à Tamale, 25 PME dans la zone intermédiaire 
du cluster à Kumasi et 50 PME à Accra). Dans la période à 
venir, l'ONUDI prévoit d'organiser un master class sur la 
formulation des cosmétiques.

Les PME formées bénéficient d'un soutien technique 
constant et d'un accompagnement à distance sur la 
manière de maintenir leurs compétences nouvellement 
acquises et d'assurer leur compétitivité. Elles disposent 
d'une plateforme WhatsApp qui facilite la communication 
entre les PME (interaction inter-clusters) et la personne 
ressource.
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Les producteurs de mangues de Shai 
Osudoku luttent contre la maladie de 
la tache noire bactérienne

WACOMP Ghana soutient la certification 
ISO 22000 de neuf auditeurs principaux 
par l'IRCA (Certificat International 
d'Auditeurs)

Avec le soutien de WACOMP Ghana, 48 cultivateurs de 
mangues et 20 agents de vulgarisation agricole des 
districts de Shai Osudoku et Somanya ont été formés à la 
lutte contre les maladies des plantes et à la manipulation 
sûre des produits agrochimiques en mars.

Au Ghana, le sous-secteur de la mangue est exposé à de 
nombreux défis, notamment l'incidence des parasites et 
des maladies et l'abus de produits agrochimiques, qui 
affectent les exportations de fruits. Le Bacteria Black Stop 
(BBS) est une maladie qui a un impact important sur le 
secteur de la mangue. La maladie a été observée pour la 
première fois au Ghana en 2012 et a atteint des niveaux 
épidémiques dans la plupart des zones de culture de 
mangues au Ghana. 

La tache noire bactérienne peut entraîner une perte de 
rendement de 80 % si elle n'est pas contrôlée et constitue 
le principal problème des producteurs de mangues au 
Ghana. 

Jusqu'à présent, le pays gagnait près de 100 000 euros par 
mois grâce aux exportations, mais ce chiffre est tombé à 60 
000 euros en raison de l'incidence de la maladie. 

Dans le cadre de sa contribution aux questions de 
conformité des exportations de mangues de qualité et de 
gestion du BBS, WACOMP Ghana a organisé une formation 
de 4 jours pour les producteurs de mangues des enclaves 
de Damfa, Yilo et Klu et les agents de vulgarisation agricole 
(AEO) travaillant dans les districts pour surveiller la 
propagation et l'utilisation appropriée des produits 
agrochimiques afin de répondre aux exigences 
d'exportation. 

Pour contribuer, promouvoir et accélérer le développement 
industriel inclusif et durable (ISID) et s'assurer que les acteurs 
des chaînes de valeur ciblées répondent aux exigences des 
meilleures pratiques nationales et internationales reconnues, 
WACOMP Ghana a soutenu neuf experts en qualité qui ont passé 
avec succès les examens d'auditeurs principaux certifiés ISO 
22000 de l'IRCA.

Les auditeurs principaux certifiés aideront les PME de la chaîne 
de valeur des fruits et du manioc à mettre en œuvre les bonnes 
pratiques de fabrication (BPF) nécessaires et toutes les 
exigences de conformité. 
 
Le 17 mars 2022, une courte cérémonie de remise des 
diplômes a été organisée pour les candidats retenus au bureau 
de projet de Labone.

Le renforcement des compétences des experts nationaux est 
extrêmement stratégique pour le Ghana, l'ONUDI et l'Union 
européenne, car il garantit que le nombre d'auditeurs certifiés 
dans le pays augmente, ce qui rendrait les entreprises plus 
compétitives.

M. Fakhruddin Azizi, représentant de l'ONUDI au Ghana et au 
Liberia, a félicité les diplômés et les a encouragés à appliquer 
leurs compétences au renforcement des capacités et à soutenir 
le Ghana dans son effort d'industrialisation. 

L'année dernière, WACOMP a aidé 10 experts à obtenir la 
certification d'auditeur principal IRCA ISO 9001:2015 et a lancé 
une formation sur les ressources en matière de qualité pour 41 
experts en qualité afin d'augmenter le nombre d'experts 
nationaux et d'améliorer les connaissances des experts sur les 
normes ISO 22 000, ISO 9001 et ISO 22 716.
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Une étude de marché explore le potentiel d'exportation
de l'ananas Baronne De Rothschild de Guinée

Afin d'améliorer le volume d'exportation du secteur de 
l'ananas en Guinée, deux études de marché ont été 
réalisées pour explorer le potentiel de l'ananas "Baronne 
de Rothschild". Les études de marché se sont appuyées sur 
les résultats d'une étude précédente en 2020 et ont fourni 
une stratégie de marketing mix basée sur les résultats de 
2020 et suite à un audit des marchés marocains et français 
de l'ananas premium. La conception de la stratégie tient 
compte des caractéristiques de l'ananas Baronne de 
Rothschild ainsi que des stipulations des marchés 
d'exportation audités.

En outre, une enquête analytique sur le comportement des 
consommateurs pour les marchés français et marocain 
indiquant les facteurs clés tels que les spécifications des 
produits, les prix, la distribution et la communication a 
également été entreprise. En France, les ananas premium 
sont principalement commercialisés par des revendeurs 
spécialisés. Les domaines d'intérêt pour le marché français 
comprennent la qualité, la conformité aux normes relatives 
aux pesticides, la présentation du produit et la traçabilité. 
Au Maroc, 54,8 % des personnes interrogées étaient prêtes 
à acheter l'ananas Baronne de Rothschild même si son prix 
était plus élevé que celui des autres ananas.

Les études examinent également les tendances de 
consommation sur le marché de l'ananas frais et sont 
disponibles pour lecture ici.

GUINÉE
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Sélection des meilleurs horticulteurs pour le renforcement
des théories et techniques de la culture de l'ananas

En février, l'équipe d'agronomes de REFILA s'est rendue à 
Maferinyah, Benty et Kindia pour identifier et sélectionner 
21 producteurs de pousses d'ananas formés par USAID 
pour les projets DAKMA et REFILA.

Cette action menée avec les directions préfectorales de 
l'agriculture, les conseillers municipaux, la FEPAF-BG, et 
l'UGPAM a permis de renforcer les connaissances des 
techniciens et autres partenaires sur l'agriculture et la 
production biologique d'ananas.

Ces journées ont également été l'occasion d'organiser des 
formations pratiques et théoriques:

• le concept et la définition de l'agriculture biologique ;
• les principes de l'agriculture biologique ;
• l'origine et l'histoire ;
• les domaines d'application de l'agriculture biologique 
(fertilisation, protection phytosanitaire, traitement de 
l'induction florale, récolte et conditionnement des fruits) ;
• les audits, le contrôle de la chaîne de valeur et la gestion 
documentaire de l'agriculture biologique ;
• itinéraires techniques pour la production biologique 
d'ananas.

Enfin, les horticulteurs sélectionnés seront dotés d'une 
meilleure compréhension et de compétences de gestion de 
la chaîne de valeur de l'ananas et renforceront l'implication 
de nos partenaires.
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Gouvernance : le projet REFILA a tenu la troisième session de son comité de pilotage

En mars 2022 à Conakry, la 3ème session du Comité de 
Pilotage du Projet de Relance de la Filière Ananas (REFILA) 
s'est tenue sous la présidence du Secrétaire Général du 
Ministère du Commerce, de l'Industrie et des Petites et 
Moyennes Entreprises. Étaient également présents le 
représentant de l'ONUDI dans le pays et le chef de la 
coopération de la délégation de l'Union européenne en 
Guinée.

Cette session a permis de passer en revue l'évolution des 
activités de la chaîne pour la période d'août 2020 à juillet 
2021, de valider le plan de travail pour l'année 2022 et 
d'apporter des ajustements stratégiques et opérationnels 
aux recommandations du projet.

Le comité de pilotage a également partagé les progrès 
réalisés dans l'amélioration de la compétitivité des agents 
clés de la chaîne de valeur de l'ananas en Guinée et le 
renforcement des organisations intermédiaires soutenant 
la filière.

Ce fut l'occasion de discuter de la réalisation de plusieurs 
études diagnostiques des filières guinéennes, du 
lancement du cadre de concertation inclusif et participatif 
sur le processus de mise en place de l'observatoire national 
de la compétitivité. Enfin, l'accent a été mis sur les 
formations et appuis dispensés, dont plus de 200 acteurs 
ont bénéficié.
It is
Il est important de noter que le Comité a validé de 
nombreuses recommandations pour faciliter la réalisation 
des objectifs, et s'est engagé à :

• Soutenir les actions en faveur de l'autonomisation des 
organisations faîtières dans la fourniture d'intrants ;
• Assurer la facilitation d'un cadre d'actions inclusif et 
intégré pour la mise en place de mécanismes financiers 
adaptés au secteur de l'ananas ;
• Mettre en place un partenariat avec l'incubateur en ligne 
"Bridge for Billions", pour le déploiement de l'IDEA APP 
dans la formation et le mentorat de 50 jeunes 
entrepreneurs.
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Vers la création d'un consortium 
dirigé par des femmes

Vers l'amélioration de la compétitivité 
des TPE et PME industrielles en Guinée

Dans le cadre de la création d'un consortium pour la 
relance de la filière ananas en Guinée, un atelier a été 
organisé en mars à Kindia par les experts de REFILA pour 
informer et sensibiliser les entreprises créées et gérées 
par des femmes.

En considération de la création d'alliances stratégiques et 
de collaboration dans la dynamique de l'élargissement de 
la possibilité d'améliorer la production et l'accès au marché 
d'exportation, les experts ont partagé leurs connaissances 
et expériences sur les questions de développement d'une 
alliance stratégique de PME.

A cet effet, les présentations ont porté sur les outils 
méthodologiques utiles à la création d'un consortium 
susceptible de favoriser l'émergence du secteur tant au 
niveau national qu'international.

L'atelier est l'occasion de recueillir des informations 
pertinentes sur les réalités du terrain et d'identifier les 
futurs leaders de cette union de femmes impliquées dans 
le secteur.

En réponse aux besoins des entreprises d'améliorer la 
productivité et la qualité, le projet REFILA a organisé en 
mars à Conakry une réunion d'information et de 
consultation des parties prenantes sur les approches de 
mise à niveau des petites entreprises, dans le but de 
renforcer les connaissances et les compétences pratiques 
des responsables du Ministère du Commerce, de l'Industrie 
et des PME, des consultants et des experts sélectionnés par 
l'ONUDI.

Cette rencontre a permis d'aborder des sujets tels que: les 
notions de compétitivité et de mise à niveau de l'industrie, 
le domaine spécifique d'un Programme National de mise à 
niveau de l'industrie manufacturière dans le cadre d'une 
Politique Industrielle et la classification internationale des 
activités manufacturières des Nations Unies.

Les experts de REFILA ont ensuite partagé la méthodologie 
d'intervention et défini le rôle du consultant par rapport à 
la compétitivité des entreprises. Suite à ce partage 
d'informations, les participants à la réunion sont mieux 
outillés pour intervenir et soutenir les entreprises 
industrielles et seront en mesure de fournir des 
formations, des conseils stratégiques et une assistance 
technique aux petites entreprises, notamment aux 
entreprises bénéficiaires du projet. 
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Les agents économiques de la filière mangue reçoivent une
formation en gestion d'entreprise et en agri-entrepreneuriat

Dans le cadre du projet d'amélioration de la compétitivité 
de la filière mangue en Guinée-Bissau, 40 agents 
économiques de la chaîne de valeur de la mangue en 
Guinée-Bissau, composés d'hommes d'affaires, de 
gestionnaires, de directeurs, de futurs entrepreneurs et de 
leaders des organisations partenaires (APRODEL, KAFO, 
COAJOQ, RENAJ, FUNDEI, AMAE, ANEJ, TINIGUENA), ont 
bénéficié d'une formation gratuite et entièrement 
présentielle en gestion d'entreprise et en 
agri-entrepreneuriat.

Organisée en deux sessions sur le même thème, en février 
et mars, la formation, qui s'est déroulée à Penha, a été 
dispensée par le COLEACP et s'est attachée à renforcer les 
connaissances des acteurs nationaux sur la gestion d'une 
entreprise, en abordant les sujets suivants : le 
développement d'un modèle d'agrobusiness, la prise de 
décisions d'investissement basées sur des informations 
financières et de marché, la préparation d'un plan d'affaires 
et les sources de financement.

Les participants au programme ont appris à développer 
des compétences en matière d'organisation et de 
planification, d'analyse de scénarios, de relations avec les 
clients et les fournisseurs, d'innovation et de 
connaissances financières. Ces compétences leur seront 
utiles tant pour l'élaboration d'un plan d'affaires que pour 
la réalisation de leurs projets de vie. Tout cela en 
respectant les bonnes pratiques de durabilité et en tirant 
parti des pratiques actuelles du marché.

GUINÉE -BISSAU
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WACOMP Guinée-Bissau distribue des pièges à
mouches des fruits dans les régions de Bafatá et Oio

Avec le soutien financier de l'Union européenne en 
Guinée-Bissau, la première phase de distribution de pièges 
à mouches des fruits s'est achevée avec succès en avril 
dans les régions de Bafatá et Oio, la deuxième phase étant 
prévue pour la région de Cacheu en mai.

La distribution, qui a débuté en mars, a été accompagnée 
d'une sensibilisation et d'une formation nécessaire à 
l'utilisation des produits chimiques utilisés dans les pièges.

L'objectif est d'éradiquer progressivement la mouche des 
fruits, qui peut réduire considérablement la récolte et donc 
avoir un impact sur la production de mangue et de ses 
dérivés, en utilisant des méthodes de capture chimique et 
phéromones.  Le piège est constitué d'une bouteille en 
plastique d'une capacité moyenne de 1,5 litre, placée tous 
les 50 mètres sur un arbre, contenant une solution qui 
dégage une odeur attirant les parasites et une autre 
solution qui, une fois les insectes à l'intérieur, les capture.

C'est la deuxième année que l'on distribue efficacement 
des pièges dans ces zones, en les utilisant également pour 
recueillir des informations par le biais d'échantillons dans 
les conteneurs.  La période de remplacement des pièges 
est de trois mois, lorsque l'effet des produits chimiques 
commence à diminuer. 

L'un des principaux avantages de l'application de pièges 
contre les mouches des fruits est le soutien à la sécurité 
alimentaire, l'encouragement de la récolte et la promotion 
du commerce des mangues.



BULLETIN

28

Les femmes entrepreneurs nigérianes apprennent
à utiliser le mécanisme d'alerte sur les obstacles au commerce

25 membres du Programme pour l'Entreprenariat des 
Femmes Africaines (PEFA) ont participé à une formation 
sur le mécanisme d'alerte sur les obstacles au commerce 
(TOAM). La formation, qui a eu lieu le 27 septembre 2021, 
a permis aux femmes entrepreneurs de se familiariser avec 
l'outil TIC, en leur fournissant des conseils sur la manière 
de recueillir des informations en temps réel sur les 
obstacles existants rencontrés dans les processus 
transfrontaliers.

Le CCI et le Ministère Nigérian de l'Industrie, du Commerce 
et de l'Investissement ont pris note des obstacles une fois 
qu'ils ont été téléchargés sur la plateforme TOAM. Hajara 
Usman, qui représentait le Secrétaire permanent, a 
remercié le CCI et l'équipe travaillant sur TOAM au sein du 
Ministère pour avoir résolu ces barrières commerciales. 
Les institutions locales sont chargées de veiller à ce que les 
obstacles soient abordés et résolus.

Au cours de l'atelier, les participants ont décrit certains des 
obstacles auxquels ils continuent de se confronter dans 
leurs activités quotidiennes, tels que les difficultés à 
obtenir des permis d'exportation, les coûts de conformité 
élevés, les barrières culturelles, les multiples taxes et 
points de contrôle, et les devises étrangères. Ces 
inconvénients ont fourni des informations sur les points sur 
lesquels TOAM pourrait se concentrer en se basant sur les 
expériences des femmes entrepreneurs.

Angela Ajala, Présidente de l'AWEP, a remercié le CCI, par le 
biais du programme WACOMP, d'avoir présenté aux 
femmes entrepreneurs cet outil innovant, reconnaissant le 
rôle de la plateforme pour soutenir les exportateurs qui 
manquent actuellement d'informations. L'outil soutiendra 
les efforts visant à stimuler la compétitivité des 
exportations du Nigéria et apportera des solutions aux 
défis existants, a déclaré Mme Ajala.

NIGÉRIA
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10 sociétés coopératives commerciales établies dans les Niayes

Après une campagne de renforcement des connaissances et 
des capacités des producteurs d'oignons et de mangues dans 
les Niayes, les agriculteurs ont appris les avantages de se 
regrouper pour former des sociétés coopératives. En 
conséquence, le programme WACOMP Sénégal a soutenu des 
groupes de producteurs dans les Niayes pour se regrouper et 
former des sociétés coopératives multisectorielles afin de 
s'engager dans des activités commerciales en novembre et 
décembre 2021.

Une délégation officielle comprenant des représentants du 
ministère du commerce et des petites et moyennes 
entreprises, du ministère de l'agriculture et de l'équipement 
rural et de l'agence de régulation et des marchés a participé 
à une assemblée générale des dix sociétés coopératives 
commerciales. 

Des coopératives ont été créées dans les Niayes comme 
suit: deux à Saint-Louis, deux à Louga, cinq à Thiès et une à 
Dakar. Ces sociétés sont de grande taille et ont absorbé les 
associations de producteurs existantes afin de renforcer 
ces groupes. Une fois cet objectif atteint, les sociétés 
évolueront vers des unions et des fédérations dans le futur. 
Le programme d'appui continu forme les coopératives au 
marketing, à la gestion, à la bonne gouvernance et à l'accès 
au financement.

SÉNÉGAL
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Les coopératives apprennent l'essentiel 
pour financer leur croissance

40 participants de sociétés coopératives commerciales ainsi 
que des représentants du gouvernement du Sénégal, de 
banques commerciales, d'institutions de microfinance, 
d'institutions d'appui aux entreprises agricoles et de la 
délégation de l'Union européenne au Sénégal ont assisté à un 
atelier sur les mécanismes de financement des coopératives 
le 7 décembre 2021. 

Au cours de la session, les participants ont examiné l'étude 
financière des sociétés coopératives, puis ont échangé sur les 
pratiques financières proposées par l'étude pour les 
coopératives des chaînes de valeur de la mangue et de 
l'oignon. La session a donné aux coopératives l'opportunité 
d'identifier leurs besoins financiers pour atteindre la 
croissance.

Le Programme de résilience et de relance des micro, petites 
et moyennes entreprises au Sénégal (P2R) a organisé le 22 
mars 2022 un atelier sur "L'accès au marché : les défis de 
l'autorisation FRA1 et de l'utilisation des codes-barres, la 
vente via les plateformes en ligne".  

Cet atelier fait partie d'une série d'activités prévues par le 
programme, qui est une composante du volet WACOMP 
Sénégal. D'août 2021 à janvier 2022, P2R a mené des 
missions d'information, de sensibilisation et de promotion 
du programme dans les 14 régions du Sénégal. Ces 
missions ont permis d'identifier les besoins d'appui des 
entreprises dans les différents secteurs et activités 
menées. Une analyse approfondie de ces besoins a permis 
de sélectionner des thématiques très importantes et 
transversales qui intéressent les entreprises éligibles 
sélectionnées par le P2R.

Le Secrétaire Général du Ministère du Commerce et des 
Petites et Moyennes Entreprises, Samba Ndao a salué 
l'opportunité offerte à ces entreprises par le P2R. 
"Capaciter ces MPME dont les dirigeants sont présents à 
cet atelier est un levier important pour faciliter leur accès 
aux marchés", a-t-il déclaré à l'issue de la cérémonie 
d'ouverture qu'il présidait.

«L'occasion pour Christophe Yvetot, Représentant Résident 
de l'ONUDI au Sénégal, de rappeler que l'une des trois 
composantes du programme vise à " renforcer les 
capacités d'au moins 200 MPME locales (dont au moins 
30% sont dirigées par des femmes et 20% par des jeunes), 
dans les secteurs de l'agroalimentaire, de la santé et autres 
secteurs, de la santé et autres secteurs identifiés comme 
prioritaires, avec pour objectif l'amélioration des processus 
de production et l'adoption de normes et réglementations 
techniques pour répondre non seulement à la demande 
locale mais aussi à l'exportation vers d'autres pays de la 
CEDEAO. »

C'était en présence d'Amaury Hoste, Chef de la section 
Gouvernance et Stabilité de la Délégation de l'UE au 
Sénégal, selon qui, "grâce au partenariat entre l'Union 
européenne, l'ONUDI et l'Etat du Sénégal, P2R/WACOMP 
Sénégal va accompagner, main dans la main, les MPME. A 
travers ce partenariat, l'Union européenne cherche à 
améliorer les entreprises, à promouvoir l'emploi, 
notamment celui des jeunes et des femmes. Pour ce faire, 
elle a décidé de travailler avec l'ONUDI, qui a une bonne 
expertise dans le travail avec le secteur privé et les 
gouvernements.

Le programme P2R a organisé un atelier 
pour renforcer la résilience des MPME 
sénégalaises après l'épidémie de COVID
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A travers trois panels de discussion, l'atelier a pu identifier 
les contraintes techniques et réglementaires liées à la 
commercialisation des produits locaux pour accéder au 
marché, les nouvelles opportunités offertes par la vente en 
ligne mais aussi les possibilités de renforcement des 
capacités des entreprises sélectionnées par le P2R.

Ousmane Sy, coordinateur du P2R pour les MPME a rappelé 
que le P2R a été intégré au WACOMP Sénégal pour inclure 
la prise en compte des difficultés rencontrées par les 
MPME.

Développé pour contribuer à la réponse économique et 
sociale à la pandémie de COVID-19 qui a émergé au 
Sénégal, il vise à soutenir l'opérationnalisation du 
Programme de Résilience Economique et Sociale (PRES) 
dédié aux entreprises, ainsi que le Programme Sénégal 
Emergent (PSE) post-COVID, en considérant les secteurs 
prioritaires identifiés dans celui-ci. Il est mis en œuvre par 
l'ONUDI et s'étendra d'avril 2021 à mars 2024.

Pour faciliter le dialogue entre les représentants des TIC au 
Sénégal, l'Organisation des professionnels des 
technologies de l'information et de la communication au 
Sénégal (OPTIC) et l'Association sénégalaise des 
chercheurs en informatique (ASCII) ont organisé les 
Journées scientifiques en informatique en collaboration 
avec WACOMP Sénégal. L'événement a offert une 
plateforme aux chercheurs universitaires, aux 
professionnels de l'industrie des TIC et aux acteurs du 
développement pour identifier les défis, partager des idées 
et proposer des solutions. Les participants à l'événement 
ont identifié les principales évolutions de l'informatique et 
de ses applications respectives.

Les acteurs de l'industrie sénégalaise se réunissent pour l'événement des TIC
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14 représentants de la Sierra Leone Chamber for 
Agribusiness Development (SLECAD) ont participé à une 
formation sur le plaidoyer et la stratégie les 19 et 20 
janvier 2022. La formation a fourni des approches 
stratégiques pour améliorer les services de plaidoyer et de 
conseil des représentants du SLECAD.

Les représentants ont identifié certains domaines clés pour 
les activités de plaidoyer, notamment l'accès au marché et 
au financement. Les stagiaires ont été encouragés à 
rechercher les besoins de soutien des institutions d'appui 
au commerce membres et à fournir une plateforme pour 
mettre en évidence les sujets de préoccupation rencontrés 
dans le secteur privé afin d'améliorer la valeur du soutien 
que les membres reçoivent.

WACOMP Sierra Leone a structuré cette formation dans un 
format durable dans le but de reproduire ce soutien pour 
d'autres coopératives dans l'agrobusiness.

Plus de 30 participants de huit coopératives de Sierra 
Leone ont assisté à une formation pilote sur les 
compétences de plaidoyer les 26-27 janvier 2022. La 
session a été organisée en collaboration avec le personnel 
du SLECAD précédemment formé. La formation a permis 
aux coopératives de s'informer sur les défis et les 
opportunités qui existent pour les agro-industries qui 
cherchent à améliorer leur compétitivité dans les secteurs 
de l'huile de palme, du manioc et du cacao.

Les participants ont amélioré les procédures d'accès au 
marché en tenant compte de l'évolution des conditions 
d'accès au marché et en appliquant des normes de 
durabilité. L'atelier a également permis au SLECAD de 
mettre en pratique sa stratégie de plaidoyer après un 
travail approfondi avec les experts du CCI. Le SLECAD a 
également acquis les outils et l'expertise pratique 
nécessaires pour reproduire efficacement ce type de 
formation au plaidoyer.

La Chambre pour le développement de l'agrobusiness en Sierra Leone
améliore ses approches en matière de stratégie de plaidoyer

SIERRA LEONE
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Dans le cadre du WACOMP, l'ONUDI a établi une 
collaboration avec les institutions académiques du pays 
pour trouver des moyens de coopération qui incluront des 
classes de sensibilisation, le développement de 
programmes sur l'infrastructure de qualité et son meilleur 
positionnement dans le programme académique. La 
promotion de l'infrastructure de qualité est importante 
pour établir une culture de la qualité, qui élèvera le niveau 
de qualité des produits ou services consommés par les 
Sierra-Léonais.

En 2020, l'ONUDI a organisé un événement de 
sensibilisation pour les professeurs, les chefs de faculté et 
les étudiants diplômés de l'Université de Sierra Leone 
(USL). En 2021, cet événement a été suivi par la mise en 
œuvre de plusieurs cours de courte durée sur la gestion de 
la qualité afin de renforcer les capacités internes de l'USL.

L'ONUDI a récemment lancé un appel à propositions et a 
sélectionné l'Université de l'Ouest de l'Écosse (UWS) pour 
développer un partenariat stratégique avec l'USL afin de 
dispenser des cours sur des sujets liés à la gestion de la 
qualité. L'UWS examinera les plans de cours, le matériel de 
formation et l'organisation des cours. Elle sera également 
impliquée dans l'examen des étudiants, ce qui conduira à 
l'attribution de certificats UWS aux participants ayant 
réussi. L'USL a été créée en février 1827 et est la plus 
ancienne université d'Afrique. 

Elle compte actuellement 7430 étudiants et 1500 
employés. L'Institute of Public Administration and 
Management (IPAM) a été créé le 5 novembre 1980. Il 
compte deux facultés, la Faculté des sciences de la gestion 
avec quatre départements - comptabilité et finances, 
administration des affaires, banque et finances et 
administration publique. La faculté des systèmes 
d'information et de la technologie comprend le 
département des systèmes d'information et le 
département de la technologie.  

L'UWS est l'une des plus grandes universités d'Écosse avec 
environ 17 000 étudiants. Elle jouit d'une solide réputation 
pour ses cours professionnels de premier et de deuxième 
cycle. L'UWS propose une formation de premier cycle et de 
troisième cycle en gestion de la qualité. Elle a été la 
première université du Royaume-Uni à recevoir 
l'accréditation du Chartered Quality Institute (CQI) pour son 
master en gestion de la qualité, et reste l'une des deux 
seules institutions du Royaume-Uni à détenir cette 
accréditation.

La coopération avec les établissements universitaires
de Sierra Leone favorise une culture de la qualité
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En mars 2022, M. Mario Caivano, chef des secteurs 
économiques et sociaux à la délégation de l'UE en Sierra 
Leone, a visité Capitol Trading, une entreprise de 
transformation de liqueur de cacao, l'un des bénéficiaires 
du projet soutenu par l'ONUDI pour la mise en œuvre des 
normes de gestion ISO 9001 et 22000. Leurs acheteurs 
européens potentiels exigent un système de gestion de la 
sécurité alimentaire, notamment la certification HACCP 
(analyse des risques et maîtrise des points critiques), pour 
établir une relation commerciale.

Dans le cadre du premier cycle de soutien technique de 
l'ONUDI, sept PME ont été sélectionnées en fonction de leur 
capacité à absorber la norme. Les PME ont toutes reçu une 
formation en ligne approfondie sur les premières étapes de 
COVID-19 ainsi qu'un accompagnement sur place par des 
experts internationaux, notamment sur les moyens 
pratiques de mettre en œuvre la documentation et les 
procédures requises. La mise en œuvre des normes est en 
cours, et les PME reçoivent un suivi hebdomadaire de 
l'équipe de l'ONUDI.

Comme l'ONUDI soutient également le Sierra Leone 
Standards Bureau (SLSB), Capitol Trading et d'autres PME 
pourront recevoir des certifications reconnues 
mondialement en Sierra Leone, ce qui sera une première 
dans ce pays pour les deux certifications. Avec le soutien de 
l'ONUDI, l'organisme de certification des systèmes de 
gestion (MSCB) a déjà été créé et les PME pourront 
désormais certifier leurs systèmes de gestion de la qualité 
pour la norme ISO9001 sans avoir à dépendre 
d'organismes de certification étrangers. 

L'ONUDI cible les coopératives de manioc pour la mise en 
œuvre de bonnes pratiques agricoles. Dans le cadre du 
suivi de la Formation des Formateurs (FdF) sur les bonnes 
pratiques agricoles (GAP) qui s'est tenue en 2021, l'ONUDI 
identifie les exploitations et les coopératives de manioc 
pour la mise en œuvre des GAP.

Par le biais du ministère de l'Agriculture et d'un rapport 
d'évaluation des coopératives par le Centre du Commerce 
International (CCI), des districts sélectionnés ont été 
identifiés comme des acteurs clés de la chaîne de valeur du 
manioc. Les districts sélectionnés sont Bombali, Moyamba, 
Bo, Tonkolili, Bonthe, et Pujehun. 

Le personnel de l'ONUDI a développé un critère 
d'évaluation en utilisant la norme Global GAP comme 
référence. Les coopératives de Bo, Moyamba et Bombali 
ont été sélectionnées sur la base des résultats de 
l'enquête, du rapport du CCI et de leur participation aux 
formations BPA précédentes. Chaque coopérative a été 
interviewée et toutes les exploitations ont été visitées pour 
évaluer la productivité, l'accessibilité et la capacité 
potentielle à mettre en œuvre les normes BPA. Sur les neuf 
coopératives qui ont été visitées, trois ont été 
sélectionnées et une association. Ces coopératives vont 
maintenant suivre une formation de 3 jours sur les 
systèmes de gestion de la qualité dispensée par un expert 
international. 

L'ONUDI aide les PME sierra-léonaises 
à certifier leurs produits avec une 
reconnaissance mondiale
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L'Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) est 
l'institution spécialisée des Nations Unies qui promeut le développement 
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